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Des ressources pour enseigner le 
développement durable sur G éoconfluences



1998 - Le protocole de Kyoto est ouvert à ratification.
2005 - Le protocole de Kyoto prend effet. Le marché des émissions de CO2 de l'Union 
Européenne est opérationnel . 
2009 : Conférence de Copenhague 

La rLa r ééduction des gaz duction des gaz àà effet de serre.effet de serre.
DiversitDiversit éé des approches, de l'des approches, de l' ééchelle globale aux chelle globale aux ééchelles localeschelles locales



Avec 5% de la population mondiale, les 
États-Unis génèrent, selon les calculs, de 
21% à 25% des émissions de CO 2 dans 
le monde et ils représentent, selon les 
calculs du GIEC, 36,4% de la part des 
émissions des pays de l'annexe 1 au 
protocole de Kyoto.

Les émissions de la Chine représentent, 
en 2004, 14% du total mondial . L'Inde et 
la Chine en seront les premiers émetteurs 
à l'horizon de 2020.

Les émissions de CO2 dans le monde : des objectifs,  des acteurs

Au fil des négociations sur le protocole 
de Kyoto plusieurs groupes aux intérêts 
divers, parfois opposés, peuvent être 
identifiés : 
- le Carbon Club , (Japon, États-Unis, 
Canada, Australie,   Nouvelle-Zélande) ; 
- les membres de l’OPEP opposés à
l’instauration de quotas ; la Russie et la

Norvège ; 
- l ’Union européenne ; 
- l'Alliance des petits États insulaires
- le G 77 qui représente la majorité des 
pays en développement et des pays 
émergents



Une analyse thématique au format flash (cartes choroplètes et figurés proportionnels) : 
à l'échelle mondiale, les productions et les consommations énergétiques, les émissions 
de CO2, et à l'échelle européenne seulement, efficacité, intensité et dépendance 
énergétiques, place des énergies renouvelables.

Les émissions de CO2 dans le monde : cartographie e t analyses



Les émissions de CO2 dans le monde : 
gaz à effet de serre et cycle du carbone

Des faits : quelques rappels

Les principaux rejets 
de gaz à effet de 
serre (GES) dans 
l'atmosphère : le 
CO2 à hauteur de 
50%, le méthane 
(19%), 
les CFC (1,7%), 
l’ozone de la 
troposphère (8%), le 
N2O (4%) 
et enfin la vapeur 
d’eau (2%). 



Les émissions de CO2 dans le monde : : 
mobilisation internationale pour une cause globale

Divers dispositifs, d'efficacité inégale, pour en maîtriser les effets :

- La Convention-cadre des Nations Unies sur les chang ements climatiques 
(CCNUCC/UNFCC) et le Protocole de Kyoto.

- Le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évol ution du climat (GIEC/IPCC, 
Intergovernmental Panel on Climate Change)



Les mécanismes de flexibilité du Protocole de Kyoto

deux "mécanismes de projets"Le Protocole prévoit des  
mécanismes dits "de 

flexibilité »

+

- Le mécanisme de mise en œuvre conjointe
(MOC/JI Joint Implementation)
- Le mécanisme pour le développement propre
(MDP/CDM Clean Development Mechanism)

Les émissions de CO2 dans le monde :  :  
les mécanismes du protocole de Kyoto



Les fonds ouverts à
des investisseurs 

multiples 
(gouvernementaux 

ou non), et les fonds 
uniquement 

gouvernementaux. 
Ces derniers 

représentent 63% 
des investissements 

en 2006.

La Banque mondiale a lancé en 1999 le Fonds prototyp e pour le carbone (FPC / PCF, 
Prototype Carbon Fund), premier instrument d’achat de réductions d’émissions au monde. 
Parallèlement, les organismes financiers publics ont un rôle important : Fonds Carbone 
Européen par la Caisse des dépôts (voir infra), 
le Japan GHG Reduction Fund,le KfWKlimaschutzfonds.

Les émissions CO2 dans le monde : : 
nouveaux marchés, nouveaux échanges dans le monde



Les principaux enjeux de l'ETS sont : 

- de donner un signal prix pour guider les choix d'investissement des acteurs ; 
- de faciliter l'engagement rapide des projets ayant les coûts de réduction 
des émissions les moins élevés ; 
- d'impliquer d'autres acteurs que les producteurs d'électricité ou les grandes entreprises.

Les émissions de CO2 dans le monde : 
le système européen d'échange de quotas d'émissions  (ETS)



Les biocarburants sont des combustibles liquides d'origine agricole 
obtenus à partir de matières organiques végétales ou animales non fossilisées 
(contrairement au charbon et au pétrole).

Ces combustibles sont issus principalement de deux filières : la filière biodiesel 
/ huile (esters des huiles de colza, palme, tournesol, jatropha curcas [2]), et la 
filière méthanol / alcool (alcool de fermentation du sucre ou de l'amidon de 
betterave, de blé, de canne à sucre, de maïs ou de déchets végétaux.  

Palmier à huile

Ricin

Biocarburants, agrocarburants : Biocarburants, agrocarburants : 
des filides fili èères en forte croissanceres en forte croissance



Filières des biocarburants

Biocarburants, agrocarburants : des filières en for te croissance



Les États-Unis et le Brésil produisent ensemble 85% de l'éthanol mondial (respectivement 
24,5 milliards de litres, à partir du maïs, et 21,5 milliards de litres, à partir de la canne à sucre). 
Le troisième producteur est la Chine , avec 2,7%, le quatrième l’Union Européenne avec 
2,5%. 

Biocarburants, agrocarburants : 
le Brésil, champion mondial de l’éthanol



La production d'alcool 
traditionnelle et moderne, 
le front sucrier de l'État de 
São Paulo.

Production d'alcool 
traditionnelle, l'alambic à
cachaça (Monte Aprazível, 
État de São Paulo), 2006.

Biocarburants au Brésil : quelques modes de product ion



Le Brésil est le plus grand producteur et le plus grand exportateur mondial d'éthanol : plus 
de 90% des 32 000 stations-service du pays proposent de l’alcool combustible.

Récolte mécanisée de la canne à sucre, 
source de production d'alcool.

Biocarburants au Brésil : organisation de la produc tion



La canne à sucre est ainsi en train de devenir la tr oisième source énergétique du 
Brésil, derrière le pétrole et l’énergie électrique (principalement d’origine hydraulique) 

Les politiques pour encourager le développement des 
biocarburants au Brésil et dans le monde.

En revanche, à moyen et long terme, une allocation 
des terres à la production de canne à sucre dépassant 
les 10% actuels pourrait entraîner une tension sur la 
disponibilité en sols cultivables pour les biens 
alimentaires, et une hausse de leurs prix relatifs 

Biocarburants : politiques au Brésil et dans le mon de



Le lac Victoria est un cas d’école pour l'analyse des relations systémiques qui se nouent 
entre un milieu naturel et les sociétés humaines qui y vivent. 
L’introduction de la Perche du Nil, dans les années 1950, en a radicalement modifié
l’écosystème et entraîné une profonde transformation de l'économie et des sociétés riveraines 

Le lac Victoria, élément du système fluvial 
nilotique, couvre 68 000 km². Il est le plus vaste 
des lacs d'Afrique mais distinct des lacs 
Tanganyika, Nyassa ou Malawi par son 
appartenance au bassin versant du Nil et sa 
géomorphologie.

Ce cas est aussi exemplaire du passage, en 
quelques années, d’une logique économique 
locale, endogène, à une logique exogène faisant 
intervenir de nouveaux acteurs dans le cadre 
d’échanges mondialisés. 

Depuis le début des années 1980, l'écosystème 
du lac est menacé par les activités humaines : 
pêche, introduction d'espèces exotiques…

La pêche en eau douce en Afrique australe, La pêche en eau douce en Afrique australe, 
entre dentre d ééveloppement et malveloppement et mal --ddééveloppement. veloppement. 

LL’’exemple du lac Victoriaexemple du lac Victoria



L'occupation humaine du pourtour du lac Victoria, aujourd'hui partagé entre trois États 
(Tanzanie, Ouganda, et Kenya contrôlant respectivement 49%, 45% et 6% de sa superficie). 

Les problèmes écologiques du Lac 
Victoria :
- Le lessivage des sols par 
ruissellement , suite sa déforestation 
intensive périphérique. Bois de chauffe 
pour  alimenter les campements de 
base des populations limitrophes.

- Eutrophisation des eaux : les 
apports de matière  organique nutritive 
ont provoqué la chute des teneurs en 
oxygène, la prolifération anarchique des 
plantes flottantes comme la jacinthe 
d’eau ce qui entrave la navigation. 

-La Perche du Nil ( Lates niloticus ,
appelée parfois, improprement, 
Capitaine), espèce carnivore introduite 
dans le lac à la fin des années 1950   
pour la pêche sportive, sans doute 
importée du lac Albert, a proliféré.

Pressions et menaces sur le lac Victoria 



Mais, outre les effets sur les équilibres écologiques du lac, l'introduction de la Perche 
du Nil a modifié radicalement l’économie locale 

L’irruption d’une demande étrangère a provoqué une 
hausse importante des prix du poisson et un boom 
économique local. 
La population a afflué sur les rives du lac et s’est 
tournées vers la pêche à la Perche du Nil. 
De plus, la chair de Perche est conservée par 
fumage, ce qui accentue la demande de bois et le 

défrichement.

Un marché mondialisé : les exportations de Perche du Nil



L’équilibre actuel du 
système fondé sur 
l'exploitation de la Perche 
du Nil est fragile. Les 
pêcheurs du lac Victoria 
sont de plus en plus 
nombreux : en 1993, 4 000 
bateaux ramenaient 15 000 
t. de poissons, en 1980, 
6 000 bateaux en 
ramenaient 100 000 t. (dont 
la moitié de Perches) 

Autour de la Perche du Nil, une économie locale



Une concentration des pêcheries en eau continentale 
sur les systèmes lacustres et hydrologiques africains.

Une mise en perspective : la pêche en eau douce en Afrique australe :
-La dynamique de l’effort de pêche différente selon qu’il est lié à la population ou lié à
l’investissement.
-L’insuffisance des capacités d'investissement dans les systèmes d’eau douce de la SADC est le 
reflet de  caractéristiques essentielles des sociétés de ces États 
-Les modifications des stocks pourraient avoir une double
origine : les oscillations du niveau des eaux liées aux modifications climatiques et les effets de la 

surpêche  

De la production locale à la production régionale



La Guyane française résulte d’une géographie singulière et d’une histoire originale. 
Cet espace sud-américain, recouvert à 90% d’une forêt tropicale humide, appartient au 
vaste ensemble forestier amazonien. 

Un territoire, des acteurs :
- Les populations Bushi-Nenge (les "hommes de la forêt" en langue vernaculaire .
- Les orpailleurs constituent un groupe d’acteurs influents, capables de bloquer les projets de 
protection environnementale.
- En forêt, des Métropolitains et des Créoles vivent dans les bourgs comme Maripasoula 
et Saül.

La forêt guyanaise franLa forêt guyanaise fran ççaise : entre valorisation et protectionaise : entre valorisation et protection



La marginalité de la forêt 
guyanaise découle 
largement des formes de 
mise en valeur historique de 
ce territoire longtemps 
"boudé" par les grands projets 
d’aménagement.
La marginalité de ce territoire a 
aussi été entretenue par les 
modes de découpage 
administratif : en 1930, la 
Guyane a été découpée en 
deux zones aux statuts 
administratifs distincts. Une 
étroite frange côtière où se 
concentrait la population 
s’opposait à un vaste 
ensemble intérieur presque 
vide, le territoire de l’Inini 

La présence des forces armées dans la forêt guyanai se est une conséquence 
de cette marginalité. Le 3e REI (Régiment étranger d’infanterie, autrement dit, la 
Légion) est stationné à Kourou. 

La forêt guyanaise française : une marginalité entre tenue



La mise en valeur de 
l'espace forestier 
guyanais s'est souvent 
limitée à des activités 
traditionnelles 
ponctuelles : 
agriculture de 
subsistance, chasse, 
orpaillage

Le département de la Guyane ne possède pas de loi 
sur la chasse.
Depuis la découverte de l’or en Guyane en 1855, 
l’activité de l'orpaillage a connu des hauts et des 
bas.

La forêt guyanaise française : organisations et amé nagements spatiaux

Une piste, ouverte dans la forêt près de Kourou, 
met en évidence le sol ferrallitique. Au loin, 
l’orage se prépare, il tombe de 2 000 à 4 000 

mm d'eau par an. 



Plus récemment, des formes de mise en valeur plus i ntensives ont 
été développées

L'agriculture développée en forêt par les Hmong, une agriculture productive et 
qui est un succès économique qui a facilité l’intégration sociale de cette 
communauté.

La forêt guyanaise peut être, ponctuellement, exploitée de façon intensive : 
une exploitation des ressources s’intégrant dans une économie monétaire et 
deuxièmement, une exploitation de type traditionnel ou vivrier .

La forêt guyanaise française : agriculture intensive  et foresterie



Un abattis et son désordre 
apparent, les troncs gisent 
carbonisés sur le sol et les plantes, 
dachine, manioc et bananiers 
poussent sur les cendres (7) 

Un abattis jardiné en 
dachine, maïs, bananier 

La forêt guyanaise française : une valorisation agr icole sous surveillance



La biodiversité de la forêt guyanaise est l'une des plus importantes au monde. Les 
scientifiques dénombrent quelques 1 600 espèces de vertébrés dont 186 espèces de 
mammifères, 715 d’oiseaux, 162 de reptiles, 101 d’amphibiens, 438 de poissons d’eau 
douce, et 5 500 espèces de plantes supérieures. 

L’écotourisme peut être une autre forme de valorisation de la biodiversité
Instauré depuis février 2007, le Parc national amazonien de la Guyane préserve un 
environnement très singulier et son patrimoine culturel indissociable (peuples amérindiens 
de Maripa-Soula, et autres communautés). Ce territoire couvre 3,4 millions d’hectares, soit 
quatre fois la Corse. 

La forêt guyanaise française :
préserver et valoriser la forêt : une équation inso luble ?



Avec une surface de 416 millions d’ha, les forêts c anadiennes recouvrent près de la 
moitié des sols du pays (417,6 millions d’ha sur 921,5 millions) et 10% de la forêt 
mondiale. 

La majorité de cette forêt est constituée de résineux (67% de la totalité), les feuillus en 
représentent 15% et les 18% restants sont des peuplements mixtes.
Sur ces 416 millions d'ha, 61 sont constituées de forêts soustraites à l’abattage et non 
exploitées et 1 million d’ha, soit 0,4% des forêts, sont coupés chaque année.
La Colombie Britannique, avec 10% de la surface du pays, détient sur son territoire 
50% en volume des résineux sur pied, 45% de la récolte et 67% des exportations en 
sciage   

Du productivisme forestier au développement contrôl é

La part de forêt privée est très faible au Canada : les 425 000 propriétaires privés 
canadiens ne se partagent que 6% de l’ensemble des forêts du pays. 

Ressources forestiRessources foresti èères en Colombie Britannique : res en Colombie Britannique : 
vers un dvers un d ééveloppement contrôlveloppement contrôl éé ??



Le gouvernement provincial de 
Colombie Britannique possède 
presque la totalité des forêts 
(95%). Il concède des droits de 
coupe aux entreprises de la 
filière bois.
La Colombie Britannique fait 
figure de géant dans la filière 
bois canadienne : elle y 
représente plus de 30% de la 
valeur des livraisons et 20 à
30% de l’emploi au sein du 
secteur forestier canadien. 

Gestion de la forêt : l'infléchissement

Le gouvernement de Colombie Britannique a opté, depuis 1994, pour une approche 
différente des forêts sur la base de quatre points clés :
- La modification des pratiques d’exploitation et d’aménagement.
- L’essor des aires protégées sous des formes variées à l’intérieur desquelles les forêts
occupent une place de choix.

- La promotion des usages multiples des forêts.
- La rétrocession, au moins partielle, des terres ancestrales et l’accès aux ressources 
naturelles, dont les forêts, pour les Premières nations

Ressources forestières en Colombie Britannique : 
les forêts au service de l’industrie



Panoramique : des coupes sur les rivages du Johnstone Strait (Port Harvey)

Les coupes à blanc demeurent fréquentes y compris sur des terrains aux 
pentes marquées comme ici dans la région de Whistler .

Ressources forestières en Colombie Britannique : 
des coupes à blanc



Campagne de l’ONG Western 
Canadian Wilderness Committee 
(WCWC) menée en 1998 auprès 
du gouvernement de Colombie 
Britannique 

Au final, les espaces forestiers de Colombie Britannique sont éclatés et fragmentés selon des 
utilisations différentes : touristiques, scientifiques, industrielles, patrimoniales…; La politique 

forestière est donc une construction sociale en perpétuelle évolution du jeu de ces acteurs.

Ressources forestières en Colombie Britannique : 
enjeu de société et jeu d'acteurs



Une formation littorale des régions tropicales

La mangrove est une forêt tropicale basse, au plus 30 mètres de haut, dense et implantée 
dans les vasières de la zone de balancement des marées. Elle se déploie dans les eaux 
salées à saumâtres, en position d’abri. C’est la formation végétale des marais maritimes 

tropicaux.

La mangrove : un modLa mangrove : un mod èèle de dle de d ééveloppement touristique durable ?veloppement touristique durable ?



En 1987 a été créée la réserve naturelle du Grand Cul-de-Sac Marin, vaste baie de 15 000 
hectares, située au nord de la Rivière Salée, bras de mer naturel séparant la Grande-Terre 
de la Basse-Terre, les deux îles qui forment la Guadeloupe. 

La mangrove : ll’exemple du tourisme 
dans le Grand Cul-de-Sac Marin en Guadeloupe



Découverte de la mangrove 
littorale
guadeloupéenne dans le Grand 
Cul-de-Sac Marin.

Une protection forte des mangroves guadeloupéennes s’explique par leur extension et 
par leur association avec d’autres éléments d’un patrimoine naturel exceptionnel : il s’agit 
de la barrière récifale et des herbiers qui tapissent en partie la zone marine.

Ilet sablo-vaseux en partie 
colonisé par la mangrove , il est 

l'une des haltes pour les visiteurs du 
Grand Cul-de-Sac Marin 

(ici des kayaks des mers). 
Situé au sud de la Petite Biche, l'îlet 

la Biche. 

La mangrove : l: l’exemple du tourisme 
dans le Grand Cul-de-Sac Marin en Guadeloupe



Gestion de la ressource en eau et contrainte touris tique en Gestion de la ressource en eau et contrainte touris tique en 
montagne : alimenter et entretenir le manteau neige uxmontagne : alimenter et entretenir le manteau neige ux

De la neige aux canons ...

Les activités de "glisse" contribuent 
pleinement à l'équilibre économique des 
massifs alpins tournés vers le tourisme 
d'hiver. C'est ainsi qu'en 2001-2002, les 
seules remontées mécaniques généraient 
646,7 millions d'euros de chiffre d'affaires 
dans les Alpes du Nord et 73,6 millions 
d'euros (contre 100,6 millions d'euros en 
2000-2001) dans les Alpes du Sud.
Col de Porte en Chartreuse        (1 320 m)  
:
L’épaisseur de neige moyenne : 
- 150 cm en 1961 
- 85 cm en 2001 



Nombre de jours 
par semaine avec 
neige 
au sol au Col de 
Porte (1960 à
2001).

Les projections du changement climatique fournies par les modèles des climatologues 
donnent une fourchette de variation des températures globales à la fin du XXIe siècle 
comprise entre +1°et +4,5°C (source Groupe d'experts Intergouvernemental sur l'Évolution 
du Climat - GIEC). 

Gestion de la ressource en eau et contrainte touris tique en montagne : 
les variations climatiques



Trois types de mobilisation de l’eau pour la fabrication de neige de culture :

- le prélèvement direct dans les cours d’eau,
- le prélèvement dans les réseaux d’eau potable, 
- la mise en place de retenues collinaires, solution la plus utilisée.

Quelques exemples de retenues collinaires :

Gestion de la ressource en eau et contrainte touris tique en 
montagne : ... quels impacts sur les paysages et l'e nvironnement ?



Serre-Chevalier : retenues collinaires sur le versant exposé au nord (ubac) de la vallée de 
la Guisane (rive droite)

Extrait du plan des pistes du domaine skiable de Serre-Chevalier globalement orienté sud-est 
(gauche) / nord-ouest (droite). Les points rouges localisent les deux retenues collinaires.

Gestion de la ressource en eau et contrainte touris tique en 
montagne : ... quels impacts sur les paysages et l'e nvironnement ?



Les mobilitLes mobilit éés quotidiennes s quotidiennes àà Londres : Londres : 
aspects, impacts et raspects, impacts et r éégulations.gulations.

Photomontage : en 2009, la London 
Bridge Tower est en construction

Le London Plan marque la volonté de 
maîtriser les mobilités quotidiennes 
assurées en grande partie par 
l’automobile et associées à la 
configuration diluée, polycentrique et 
déconcentrée de Londres 

Les 
mutations 
des 
mobilités 
dans une 
ville 
globale



Les mobilités quotidiennes à Londres : 
mobilités et nuisances, un cercle vicieux

Un trafic très 
congestionné
en petite et 
moyenne 
couronne, et 
plus orienté
vers un gradient 
ouest



Les polluants atmosphériques liés aux 
transports en milieu urbain et péri-urbain : 
nature, impacts. 

Les mobilités quotidiennes à Londres :
les polluants atmosphériques

Le trafic routier principal responsable des 
émissions d’oxyde d’azote et de dioxyde 
de carbone



La GLA souhaite réduire le besoin et la 
longueur des déplacements et limiter l’offre de 
stationnement dans les nouvelles 
constructions.

Les mobilités quotidiennes à Londres : des mesures po ur réduire les 
nuisances de l’automobile à Londres



On peut identifier deux types de 
consommation d’espace, l’une 
directe, liée à l’emprise des 
infrastructures de transport; 

et l’autre plus globale , systémique, 
associée aux modes d’occupation de 
l’espace en fonction de l’accessibilité

Un péage de 
décongestion à
Londres : 
dispositif, zonage

Les mobilités quotidiennes à Londres : accès et restrictions spatiales



Les dispositifs législatifs et 
réglementaires issus de la 
démarche du "Grenelle 
Environnement" (ou 
Grenelle de l'environnement), 
dans la perspective d'une 
refondation de la "politique 
en faveur de l’écologie, du 
développement et de 
l’aménagement durables", 
auront très certainement des 
impacts territoriaux à court et 

plus long terme

Rappelons qu'une première loi de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle 
de l’environnement ou loi "Grenelle 1", a été promulguée le 3 août 2009. 
Elle a fixé les grandes orientations de la France en matière de transport, d’énergie et 

d’habitat

Aspects et impacts territoriaux du Grenelle Environ nementAspects et impacts territoriaux du Grenelle Environ nement



L’urbanisme et la  loi Grenelle 2, ses principaux objectifs : 
- conception de l’urbanisme de façon globale à l’échelle de 
l’agglomération ;
- lutte contre la régression des surfaces agricoles e t naturelles , les 
collectivités territoriales fixant des objectifs chiffrés en la matière lorsque des 
indicateurs de consommation d’espace auront été définis.
-lutte contre l’étalement urbain et la déperdition d ’énergie , ainsi que la 
revitalisation des centres-villes, les collectivités territoriales disposant, ou 
étant dotées dans l’année qui suit l’adoption de la loi, d’outils de création de 
nouveaux quartiers, d’opérations d’aménagement des infrastructures de 
transport, etc. ;
- création d'un lien entre densité et niveau de desser te par les transports 
en commun.
- gestion économe des ressources et de l’espace et ré examen dans 
cette perspective des dispositifs fiscaux et les incitations financiè res 
relatives au logement et à l’urbanisme. 

Aspects et impacts territoriaux du Grenelle Environ nement : Objectifs



Le projet de loi d'Engagement national pour l’envir onnement (ENE) ou Grenelle 2 a 
été transmis à l'Assemblée nationale le 9 octobre 2009 après son passage devant le Sénat. 
Il est organisé en six titres (bâtiments et urbanisme, transports, énergie, biodiversité, 
risques santé et déchets, et enfin gouvernance) et comporte 104 articles constituant la 
"boîte à outils" juridiques, réglementaires et économiques (fiscalité, fonds dédiés, contrats 
de projet)

Aspects et impacts territoriaux du Grenelle Environ nement : 
mobilisation des collectivités



Aspects et impacts territoriaux du Grenelle Environ nement : 
plans et schémas territoriaux

Les schémas régionaux

Les Plans climat-énergie 
territoriaux (PCET)



MarchMarch éé, empreinte, bilan, taxe et compensation carbone : , empreinte, bilan, taxe et compensation carbone : 
faites les comptes ...faites les comptes ... empreintes et bilans carboneempreintes et bilans carbone



Marché, empreinte, bilan, taxe et compensation carb one : 
établir un bilan



Marché, empreinte, bilan, taxe et compensation carb one : 
avoir l'œil sur les étiquettes

La France a commencé à mettre 
en place des étiquetages sur 
l'empreinte carbone de leurs 
produits, en vue de l'adoption 
progressive d'une "comptabilité
carbone". L'étiquetage des 
produits alimentaires en poids 
CO2 estime la quantité de GES 
émise par un produit ou une 
gamme de produits durant son 
cycle de vie. 

Cet étiquetage permet d'évaluer, 
en théorie, l'impact 
environnemental d'un produit 
depuis sa production, à sa 
fabrication, en passant par son 
transport, son emballage et sa 
distribution. 



Marché, empreinte, bilan, taxe et compensation carb one : 
la compensation volontaire, mode d'emploi

La compensation volontaire est un 
mécanisme de financement par lequel une 
entité (administration, entreprise, particulier) 
substitue, de manière partielle ou totale, 
une réduction à la source de ses propres 
émissions de GES par une quantité
équivalente de "crédits carbone", achetés 
auprès d’un tiers.



Merci pour votre attention et rendez-vous sur :
http://geoconfluences.enshttp://geoconfluences.ens --lsh.fr/lsh.fr/ .

Réalisation : H. Parmentier,15/01/10


